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Défrichement rizicole illégal de la mangrove de la basse Tsiribihina

Introduction

A
udirigisme desannées 1975
85, ont succédé dans les
régionscôtièresdeMada-gascar

-davantage que dans celles proches dela
capitale-, une présenceamoindrie des ser
vices del'Etatetune perte dedynamisme
delaplupart des sociétés nationales, ainsi
qu'une dégradation accentuée desinfra
structuresetdel'environnement Surfond
depland'ajustement structurel, fut procla
mée l'ouverturedel'économiequi, defait,
acommencé àseconcrétiser dans les an
nées 1990.Surledomaine côtierduver
sant occidental delaGrande De, les zones
humides àmangrove constituent un mar
queurpaysagiquedecetteévolution. Dans
lapériode actuelle, elles révèlent aussi, au
même titre queles forêts deterre ferme,
les besoins croissants enterres cultivables
etenbois domestique decommunautés
locales recherchant des moyens desub
sistanceetcliversifiantau maximum leurs
activités.E~ surtout, elles reflètent lanou
veUe donne économique, celle d'opéra
teurs industriels pour la plupart extérieurs
à"la" côte -mais influents surlascène
nationale-obtenantavec des contre-parties
minimes, tantôt des droits de pêche

crevettière, tantôt des terrains endomaine
maritime pour l'aménagementdebassins
d'aquaculture.

Depuis plusieurs années, lesgrands
marais côtiers del'Ouest malgache etle
domaine maritime qui les jouxte consti
tuent l'écosystème naturel ayant lavaleur
économique laplus grande surlascène
nationale, loin devant les autres écosystè
mes, continentaux oulittoraux.Laman
grove,forêt depalétuviers caractéIistique
dece milieu et pointfocal desenjeux
environnementaux enzone côtière, enoc
cupe, dans des pro-portions variables, les
deux tiers (320 000hectares), auxquels
s'ajoutent des tannes (prèsde100 (XX) ha
d'étendues sursalées, peu ou pas
végétalisées), desprairies etdesforêts
marécageuses, ainsi que des vasières, le
plus souvent submergées.Cetécosystème
constitue, tout à lafois, laniche écologi
que desjeunes crevettes pénéides, lesubs
trat foncier d'activités aquacoles -ponc
nielles, mais appelées às'intensifier-,un
gisementquasi-inépuisable desel et, pour
des riverains tournés davantage vers
l'auto-subsistance, une réserve deterres
cultivables enrizetunréservoir deres
sources ligneuses (boisetcharbondebois).
Avec lapêcheetl'aquaculturecrevettières,
il estlesupport d'unsecteur pourvoyeur

delapremière masse dedevises dupays.
Les seules exportations de la pêche
crevettière représentaientenvaleurdécla
rée41 millionsde$ US en1991 et58mil
lionsde$ US en 1994. C'estsurlelittoral
du Nord-Ouest, qui regroupe laplupartdes
grandes embouchures fluviales del'île,
que lapression humaine etéconomique a
leplus augmenté. S'y cumulent et,par
fois,interagissent les impactsécologiques
etsocio-économiques, directs etindirects,
delaplupartdes activités précitées.

Paupérisation et
stratégies de survie
des communautés
locales

Depuis ledébut desannées 1990,on
assisteàuneproliférationdedéfiichements
agricoles, etprinci-palement rizicoles, sur
ledomaine côtier duversant occidental.
Lephénomène estdemême nature que
celui qui affecte les massifs forestiers de
l'arrière-pays -préoccupant dureste les
autorités, une bonne partie del'opinion et
denombreux experts, dont certains n'hé
sitent pas à prédire lepire-, Les défriche
ments sesont, surtout, intensifiés surla
frange nord-ouest, deMajungajusqu'à
Diego-Suarez. Des rizières sontapparues
dans les marais àmangrove, mais égale
ment aucontact delaterre ferme etdes
marais, oùeUes supplantent lavégétation
naturelle établiesurure napped'eau douce
quasi-permanente (raphières,prairies ma
récageuses, mangroves). Les paysans ont
compris leparti àtirerdeces petites zones
humides, qui souvent prolongent unbas
fond cultivé enamont, etqu'ilss'appro
plient -plus oumoins rapidement- dema
mère coutumière, ignorantgénéralement
l'administration des domaines, encharge
dudomaine maritime selon ledroit for
mel,mais deplusenplus évanescente.

Denvaainsi égalementdans ledelta de
laTsiribihina (Centre-Ouest), où, depuis
les années 1910, des migrants pratiquent
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un type original deriziculture sans polders
nimême diguettes, faisant appel aux seuls
mouvements dedécrue fluviale etdema
rée.Dans le système, vivace etmême en
coursd'inten-sification, la rizière profite,
après défrichement dela mangrove etre
piquage, de l'inondation saisonnière de la
plaine deltaïque par une eau quasiment
dessalée. L'abattage des palétuviers est,
depuis des années, proscrit par les agents
forestiers; mais l'interdiction s'apparente
àun voeu pieux, tant est patente la discré
tion des agents et laprolifération des 10
pins-certainsd'entreeuxétantsimplement
dissimulés denière un rideau d'arbres con
servé surlaberge-.Aubout de3-4ans,
l'invasion des parcelles par les adventices
etles crabes incite les paysans àabandon
ner leterrain età rechercher des terres
neuves,deplus enplus près delamer.

Autourdes villes dela côte, les prélève
ments debois demangrove sont aussi en
nette augmentation. Desexploitants orga
nisés, mais aussi des paysansenalternance
avec leurs activités agricoles, procèdent à
des coupes destinées àsatisfaire lade
mande du petit marché irrunobilier urbain
(perches,gau lettes). D'autres encore se
lancent dans la fabrication decharbon de
palétuvier. Les grands peuplements matu
res àRhizophorac ées des estuaires du
Nord-Ouest sont les plus convoités, étantà
lafois réserves debois deservice etde
bois-énergie.Us approvisionnent des ag
glomérations detaille moyenne, comme
Majunga, ou plus petites, comme
Antsohihy etMaromandia. Les riverains,
par leurs ponctions spontanées etrépétées
(petit bois dechauffe, pieux depalissade),
contribuent également àcette pression
croissante surdes ressources ligneuses
jusqu'alors marginales. Al'originedeces
pratiques,setrouvent,demanière corrélée,
les difficult éséconomiquesgrandissantes
des populations etletarissement des res
sources ligneusesdeterre ferme. Au palé
tuvier, les autochtones préferentgénérale
ment les bois deforêt dense sèche; mais,
quand ceux-ci sefont rares ou sont vendus
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à des prix jugésélevés, leurregard se
tourne vers la mangrove -source abondante
ettrès accessible, physique-ment etéco
nomiquement. Délivrerdes autorisations
decoupe, dans un tel contexte, est devenu
un acte un peu surréaliste!

La superexploitation
de la crevette et les
espoirs suscités par
l'aquaculture

Estuaires, deltasetbaiesdu Nord-Ouest
et,dans une mesure moindre, ceux du
Centre-Ouest concentrent des potentiali
tés encrevettes pénéides tellesque beau
coup ont vu -et continuent àvoir- enelles
un véritable" orrose ".Certaines années,
lapêche crevettière constitue effective
ment lapremière source dedevises du
pays.Chalutiers etpirogues pêchent sou
ventdeconserve, mais sur fond d'unpro
fond désaccord. Alorsqu'une exploitation
rationnelJe impliquerait que lapêche in
dustrielle s'intéresseaustock delaplate
forme continentale, etlapêche artisanale1

àcelui durivage, l'emballe-mentesttel
que les chalutiers s'affranchissent
allègrement delalimitedes deux milleset
que, deleurcôté, les pirogues tiennent peu
compte delapériode depêche autorisée.
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Dans uncontexte souvent confus, il est
patent, sinon avéré, que lacrevette est
surexploitée dans certaines zones et, au
demeurant, le volume annuel des captures
plafonne.

Laruée vers lacrevette està lasource
d'un autre désaccordentre pêcheurs. Ceux
du"cru" reprochent aux chalutiers, non
seulement depêcherquasiment surleri
vage, mais aussi deles priver du poisson
pris dans les chaluts etpresque toujours
rejeté dans la foulée. Les autorités ont eu
beau légiférer pour inciter les bateaux à
débarquer au minimum 50%du poisson
d'accompa-gnement; lamesure n'est
guère suivie. Etendivers endroits, notam
ment àproximité des centres urbains, les
riverainspeinentdorénavantàremplir leurs
filets. Entre toutes, laquestion sensible est
donc celle delacrevette, pêchée sans ga
rantie derenouvellement dela ressource
etsourced'effets économiques etsociaux
pervers. Lasurvie del'activité paraît liée
àl'applicationdes dispositions préconisées
parcertains experts, visant simultanément
àgeler lenombre delicences depêche et
àenaugmenter leprix, àdoter les autori
tés demoyensdeneutralisation des ba
teaux clandestins etàdévelopper la pro
duction decrevettes d'élevage (Griffin et
al., 1998).Peut-être faudra-t-il aussi que
les autorités réservent des zones aux seuls
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Débarquement de bois de palétuvier dans le port de Mahajunga

chalutiers. Adéfaut demesures efficien
tes, la filière pourrait unjours'effondrer...
dans lefil historique des booms agricoles
etdes récessions subséquentes que l'Ouest
malgache aconnus dans lapremière moi
tié du XXè siècle (pois du Cap, maïs, ta
bac).

L'augmentation régulièredela consom
mation mondiale decrevettes pénéideset
la variabilitédes captures rendent ledéve
loppementdel'aqua-culture inéluctable.
Madagascar possède, dans cette optique,
des atouts majeurs: ses conditions natu
reUes, ses réserves foncières substantiel
les endomaine maritime -plus de50 000
hectares detannes sontaménageables en
bassins degrossissement-, des coûts de
main d'oeuvre très faibles etla libéralisa
tion -quoique inachevée-desonéconomie.
La production potentielle du secteuraété
estimée àplusieurs fois letotal des captu
resdecrevettes.En 1997, toutefois,la pro
duction effective, amorcée quatre ans plus
tôt, s'élevait àpeine au tiers du tonnage
pêché; mais, s'agissantexclusivementde
Penaeusmonodon -espèce appréciée sur
lemarché des pays du Nord-, elle repré
sentait bien davantage envaleur.Acette
date, deux fermes avaient atteint lestade
delaproduction industrielle; avant la fm
dela décennie, trois autres unités depro
duction devraient voir lejoursur lelittoral

nord-ouest -qui focalise l'attention des in
vestisseurs, en particulier le tronçon
Mahajamba-Majunga-Soalala

Etantdonné la probablesur-exploitation
des stocks decrevette sauvage, les autori
tés délivrent, àprésent, demanière préfé
rentielle des licences depêche aux opéra
teurs enmesure d'investir dans lafilière
aquacole. Ceux-ci obtiennentencontre
partie devastes terrains enmarais mari
time etbénéficientdu cadre fiscal avanta
geux des zones franches industrielles. En
l'absence decadrejuridiqueetadminis
tratif adapté àune activité économique
nouvelle,une dérogation aux principes de
ladomanialité estaccordée aux sociétés
parlebiais debaux emphytéotiques, en
traînant le déclassement, engénéral pour
une durée de50ans, des terrains dudo
maine public maritime, voire deceux du
domaine public légal, et leur affectation
dans ledomaine privé national.

L'impactsur l'environnementdes pre
mières fermes estresté,jusqu'àprésent,
modéré. En revanche, leur émergence
dans des zones peu peuplées etéconomi
quement peu développées aentraîné un
afflux depopulation. La perspective d'un
emploi ouderevenus connexes a attiré
des milliers depersonnes extérieures aux
régions conceméesetd'origine modeste.
Celles-ci ont, souvent, édifié àlahâte un

habitat sommaireetexercentsur les alen
tours une pression dont les effets
environnementaux sont nettement moins
contrôlablesqu'àlaferme. Face àdes pro
blèmes inédits,les autorités ontcommencé
àélaborer un schéma national d'aména
gement des fermes aquacoles, desti né à
ménager l'environnementcôtieretàsau
vegarder les activités traditionnelles éven
tuelle-ment menacées. Il estvrai qu'une
emprise tropforte des infrastructures
aquacoles pourrait remettre encause, ici
ou là, une coexistencejusqu'alors pacifi
que avec les populations riveraines. Il n'est
pas non plus exclu quesedéveloppe, à
moyen terme, une compétition foncière
entre opérateurs aquacoles eux-mêmes,
carpeu nombreux sont, endéfmitive, les
sites possédant l'ensemble des atouts pré
cités,auxquels ilconvientd'ajouter la proxi
mitéd'uncentre urbain etd'équipements
collectifs.

Conclusion: une
pestion mieux
Inte~rée des zones
humides côtières
est-elle possible?

JI enest, à l'heure actuelle, des zones
humides côtières del'Ouest comme des
espaces naturels terrestres àMadaga-scar:
la légalité des institutions et des
règlementations officielles n'yest pas ou
plus légitimée, tandis que lalégitimité des
logiques etdes pratiques locales n'est pas
légalisée (ONE., 1997). Or, enune dé
cennie, les enjeux écologiques etfonciers
et,donc, économiques etsociaux, sont
montés considérablement. Lanécessité
d'unegestion mieux intégréedeces zones
ressort à présent clairement; elle estre
dondante d'un besoin deconcertation am é
lioréeentre les parties impliquées: l'Etat
etles collectivités territoriales, les opéra
teurs économiques etles communautés
locales. Ladomanialité, très artificielle,
n'est probablement pas le cadrejuridico-
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Extraction artisanale de sel sur le tanne de Belo-sur-Mer

administratif le mieux approprié aux réali
tés del'heure. Elle estmême contestée
par les populations riveraines, entant que
symbole dela présence coloniale passée,
puis d'uneadministration centrale interven
tionniste, du moinsàl'époque du tout-Etat.
Dans lapériode actuelle derelâchement
dela présence deJ'Etat, ces populations
sont, d'ailleurs, tentées d'occuper ou d'ex
ploiter spontanément ledomaine public,
où eUes trouvent àbon marché des remè
des àcourt terme àleurs difficultés écono
miques. Deleurcôté, les opérateurs éco
nomiques, notammentceux del'aquacul
ture, sont aetuelJementenposition favora
ble pour négocier, directement auniveau
central, avec les pouvoirs publics envue
d'acquisitions foncières enzone maritime.

Dans le proche avenir, il estimportant,
autant pour l'harmonie des relations entre
fermes aquacolesetriverains que pourune
gestion durable des ressources naturelles,
que les autorités procèdent audéclasse
ment du domaine public demanière me
surée. L'établissement d'un schéma
d'aménagementdela filière devrait les y
aider, sous réserve qu'il prenne réellement
enconsidération les intérêts des commu
nautés locales, détentrices dedroits histo
riques ousimples usagers des marais. A
défautdepondération, un développement
incontrôlé defilières deproduction aux
rationalités divergentes pourrait s'ensuivre
etengendrerdes formes deconcurrence
spatiale etdeprofonds désaccords. Mais
pour l'heure, quand désaccord il ya, celui
ciestrarement exprimé enpubl ic etse
règle leplus souvent àl'amiable.

Pour ménager l'avenir, l'exécutifcen
trai etle législateur ont, enliaison avec
l'appui technique bilatéral etinternational,
posé les premiers jalons d'uneréforme
administrativeetfoncière àplusieurs com
posantes. L'une des composantes (Ges
tion Locale Sécurisée), austade deloi
cadre, institue une possibilité detransfert
des ressources naturelles publiques aux
communautés de base et de gestion
contractualiséede ces ressources Les res-
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sources côtières, pourcertaines du moins,
entreraientdans le champd'application de
laloi, aumême titre que forêts etpâtura
ges terrestres. L'on peut, toutefois, s'inter
roger apriori surl'adhésion àdetelles
dispositions des opérateurs industriels pri
vés des régions côtières. Une autre com
posante delaréforme enpréparation, en-

,A Madagascar, on distingue une
pêche «artisanale», pratiquée par
des embarcations motorisées de
moins de 50 Cv, de la pêche «tra
ditionnelle», non motorisée ou
pratiquée à pied.

core plus hardie, envisage àcourt terme
une décentralisation administrative pous
sée, avec un élargissement des compé
tences des collectivités locales et, surtout,
provinciales. Dans cecas, c'estengrande
partie dudevenird'une nation etdepopu
lations conscientes deleur unité dont il
s'agit!
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